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 n° 282 589 du 2 janvier 2023 

dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. MBARUSHIMANA 
Rue E. Van Cauwenbergh 65 
1080 BRUXELLES 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 23 décembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité haïtienne, contre la 
décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 12 décembre 2022. 
 
Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 29 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 2 janvier 2023. 
 
Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers. 

 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me B. MBARUSHIMANA, avocat, et S. 
DAUBIAN-DELISLE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Acte attaqué 

 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 
 

« A. Faits invoqués 
 
Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité haïtienne et de religion 
catholique. Vous êtes né à Mombin-Crochu en Haïti, le 3 janvier 1996 et êtes 
célibataire et sans enfants. Le 12 octobre 2022, vous introduisez une demande 
de protection internationale auprès de l’Office des étrangers (ci-après OE). À 
l’appui de votre demande, vous relatez les faits suivants : 
 
Vous naissez et grandissez dans la ville de Mombin Crochu, dans le Nord-Est 
de Haïti. En 2010, vous vous installez dans la ville de Port-au-Prince dans la 
commune de Delmas et devenez taximan à moto, malgré votre jeune âge, tout 
en continuant l’école. 
 
Petit à petit, vous devenez assez connu dans le quartier comme chauffeur de 
taxi à moto, tout en poursuivant vos études à l’université mais êtes contraint de 
les arrêter en quatrième année à cause de la situation sécuritaire qui se 
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détériore dans le pays. En 2018, vous rejoignez une organisation étudiante qui 
conteste le pouvoir en place, appelée Force Résistance Mombin Crochu, dont 
l’acronyme est FREM et dont vous devenez un membre important. 
L’organisation regroupe des étudiants universitaires de plusieurs régions d’Haïti 
mais qui sont pour la plupart originaires de la région de Mombin-Crochu 
initialement. L’objectif est de créer une nouvelle classe intellectuelle qui prend 
conscience des dysfonctionnements profonds de la classe politique haïtienne. 
 
Parallèlement, un ancien policier du nom de Jimmy Chérizier, alias Barbecue et 
issu du même quartier que vous à Port-au-Prince, Delmas 6, change de camp 
et devient un membre de gang aujourd’hui très puissant. Il tente de vous 
recruter au sein de son gang, comme il le fait avec beaucoup d’autres jeunes 
du quartier mais vous refusez. Votre refus est accepté par Jimmy Chérizier 
mais quelque temps après il vous sollicite à nouveau pour que vous deveniez le 
chauffeur d’une de ses filles et l’emmeniez chaque matin à l’école. Vous vous 
sentez obligé d’accepter, vu l’étendue du pouvoir de plus en plus grande du 
chef de gang. 
 
En date du 7 février 2020, vous participez à une des nombreuses 
manifestations anti-gouvernementales du pays qui dégénèrent car la police tire 
à balles réelles dans la foule et vous voyez certaines de vos connaissances 
mourir. Ce jour-là, vous vous faites arrêter par les forces de l’ordre ensemble 
avec un autre jeune manifestant que vous ne connaissez pas et directement 
écrouer au pénitencier national de Port-au-Prince. Vous y passez trois jours 
avant d’être relâché sans aucune explication. 
 
Craignant d’avoir des problèmes avec les autorités en place qui sont associées 
à certains gangs du pays, vous n’osez plus sortir de chez vous et vous arrêtez 
vos activités de taxi. Vous prévenez également Barbecue que vous ne pouvez 
plus être le chauffeur de sa fille et prétextez arrêter vos activités à cause de 
l’insécurité grandissante dans le pays, ce qu’il accepte. Pendant près d’un an 
vous vivez reclus chez vous n’osant que très peu sortir et vivez sur vos 
économies. C’est à cette période que vous entamez vos démarches pour 
obtenir votre passeport. 
 
Le 4 mars 2021, un violent affrontement entre les gangs éclate dans votre 
quartier Delmas 6 et la fédération des gangs de Barbecue, appelée G9, 
incendie un grand nombre de maisons mettant feu à l’ensemble du quartier. Le 
but du gang de Barbecue est de prendre le contrôle d’un terminal pétrolier à 
Varreux, situé non loin de Delmas 6. Les habitants doivent partir car 
énormément de maisons du quartier brûlent et la police arrive sur les lieux. 
Vous prenez la fuite et trouvez refuge dans un autre quartier. Le lendemain, 
Jimmy Chérizier vous téléphone et vous comprenez à travers ses propos qu’il 
vous soupçonne d’être parmi les responsables de la venue des policiers dans le 
quartier. Il finit par vous menacer ouvertement au téléphone. Prenant peur, 
vous prenez la décision de ne plus revenir dans cette zone. Vous vous cachez 
avec les autres membres de votre famille dans le quartier Delmas 95. 
 
Vous commencez à organiser activement votre départ d’Haïti et faites un visa 
pour la République dominicaine. Le 15 avril 2021, vous parvenez à quitter Haïti, 
en passant par des routes secondaires pour éviter les gangs sur les axes 
principaux. Le 21 avril 2021, vous vous rendez en Turquie avec un visa que 
vous faites en ligne. Vous séjournez dans ce pays pendant un an en travaillant 
illégalement puis postulez au Bahreïn dans le but de pouvoir travailler 
légalement et aider à subvenir aux besoins de sa famille. Vous arrivez au 
Bahreïn en juin 2022 mais vous vous rendez rapidement compte que vous êtes 
exploité par votre employeur. En octobre 2022, vous parvenez à quitter le 
Bahreïn avec un billet de retour pour la République dominicaine comprenant 
une escale en Belgique. Arrivé à l’aéroport, vous demandez la protection 
internationale et les autorités belges décident de votre maintien dans un lieu 
déterminé, en l’occurrence le centre fermé Caricole à Steenokkerzeel. 
 
 
 
 
 
 
 
Afin d’étayer votre demande vous déposez les documents suivants sous forme 
de copie : votre carte d’adhérent au FREM, des photos de rassemblements que 
vous présentez comme étant ceux du FREM, des listes de noms de participants 
à une activité du FREM du 8 septembre 2021, des photos de manifestations 
antigouvernementales dans Haïti, des photos montrant la présence de gangs 
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armés dans la ville, une photo d’un corps en sang que vous dites être celui d’un 
policier tué par des gangs, des photos de mises à feu d’objets et de véhicules, 
une photo de corps calcinés, un discours écrit au nom du FREM, non daté et 
non signé, une lettre de témoignage personnel d’un de vos amis non datée, 
Marc Kinglay Noël, une photo illustrant Pierre Davidson ainsi qu’une impression 
d’un logo du mouvement politique auquel il appartient « Mouveman Jenès Pitit 
Dessalines », des photos d’une chambre que vous dites être votre habitation au 
quartier Delmas et la copie d’un contrat de bail d’un an pour un appartement à 
votre nom à Delmas daté du 20/07/2020. La copie de votre passeport délivré le 
24/02/2021, avec un visa pour la République dominicaine valable du 12 avril 
2021 au 11 avril 2022 , est également jointe au dossier. Vous communiquez 
également des liens vers une vidéo de France24 se rapportant à la 
problématique des gangs en Haïti ainsi que vers une autre vidéo qui se réfère 
manifestement à la même thématique mais qui n’est plus visible actuellement. 
 
B. Motivation 
 
Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier 
administratif, relevons tout d'abord que vous n'avez fait connaître aucun 
élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux spéciaux et que le 
Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial 
dans votre chef. 
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre 
égard, étant donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits 
sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que, dans les 
circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous 
incombent. 
 
Aussi, précisons que vos deux entretiens personnels se sont déroulés en 
français et que malgré l’absence d’un interprète parlant le créole, vous avez 
marqué votre accord pour que les entretiens se fassent dans cette langue (Cf. 
Notes de l’entretien personnel du 18/11/2022 [ci-après NEP 1], p.2). Soulignons 
que ces derniers se sont déroulés sans qu’un problème de compréhension ait 
été soulevé. L’agent traitant a directement insisté sur l’importance de se 
comprendre, a proposé de planifier l’entretien personnel à une date ultérieure si 
vous préfériez avoir un interprète et vous a demandé de signaler tout problème 
de compréhension ou difficulté à vous exprimer (NEP 1, pp.2-3). Vous avez 
mentionné avoir eu l’impression de n’avoir réussi à vous exprimer qu’a 60% à la 
fin de votre deuxième entretien personnel (Cf. Notes de l’entretien personnel du 
24/11/2022 [ci-après NEP 2], pp.12-13) mais lorsqu’il vous est demandé si vous 
souhaitez rajouter des éléments, vous répondez par la négative (NEP 2, p.12). 
Le CGRA estime qu’il a mis en place toutes les conditions nécessaires à ce que 
vous vous fassiez comprendre et vous a entendu longuement à deux reprises 
afin de pouvoir récolter un maximum d’informations de votre part. A la lumière 
notamment des notes de vos deux entretiens personnels CGRA, il peut en 
outre être raisonnablement estimé que vous disposez d’un registre de langage 
suffisant que pour exposer valablement les motifs de votre demande. 
 
Cela étant, après un examen approfondi de l’ensemble des éléments que vous 
invoquez, force est de constater que vous ne fournissez pas d’indications 
permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte 
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 
ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour 
dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent 
le risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans 
le cadre de la protection subsidiaire. 
 
Ainsi au fondement de votre demande, vous invoquez d’une part une crainte 
liée à votre appartenance politique à une organisation du nom de Force 
Résistance Mombin-Crochu (ci-après FREM) et aux suites possibles de votre 
arrestation lors d’une manifestation le 7 février 2020 et d’autre part une crainte 
personnelle vis-à-vis de Jimmy Chérizier, alias Barbecue, un chef de gang 
connu en Haïti qui vous accuse d’avoir appelé la police lors de la mise à feu 
qu’il a faite de votre quartier à Delmas et qui vous en veut personnellement. 
Cependant, vous n’avez pas réussi à convaincre le CGRA de la crédibilité de 
vos propos. 
Tout d’abord, au sujet du problème politique que vous invoquez, vous déclarez 
avoir fait partie intégrante du mouvement FREM entre 2018 et 2020 et avoir 
même été parmi l’un des fondateurs de ce dernier (NEP 1 pp. 6-7) jusqu’à votre 
arrestation le 7 février 2020 et à la fuite de membres fondateurs de 
l’organisation, qui a mené à l’arrêt de ses activités (NEP 1 p.7 et NEP 2, pp.2-
3). Or, force est de constater que vous ne donnez pour ainsi dire aucune 
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preuve de votre implication au sein du FREM - et ce malgré la grande quantité 
de documents que vous déposez- si ce n’est une photo d’un badge du FREM 
(Cf. Farde documents, pièce n°1) dont la force probante n’est que de très faible 
portée. Vous déposez pourtant plusieurs photos de rassemblements que vous 
affirmez être ceux du FREM (Cf. Farde documents, pièce n°2) mais ne figurez 
sur aucune de ces photos, bien que vous dites qu’on vous aperçoit 
partiellement sur la première d’entre elles (NEP 1, p.9 Farde documents, pièce 
n°2). Quoi qu’il en soit, rien n’indique explicitement sur les photos présentées 
qu’il s’agisse du FREM ni que vous ayez participé à ces rassemblements. Vous 
déposez aussi des listes de noms de participants à une activité du FREM mais 
n’y figurez pas puisque vous déclarez ne pas y avoir assisté à ce moment-là 
(NEP 1, p.8 et farde documents, pièce n°3). Partant, le CGRA n’a en sa 
possession aucun élément tangible qui puisse attester de votre véritable 
implication au sein de l’organisation du FREM et ne retrouve pas non plus 
d’informations au sujet des autres membres que vous avez mentionné comme 
étant des personnalités importantes de l’organisation, à savoir Saintpreux June 
Nosky qui aurait fui en République dominicaine ou James Noël qui aurait 
obtenu le statut de réfugié en Corée du Sud et dont vous fournissez un 
témoignage, sans lien avec votre récit, dans lequel il explique avoir fui les 
conditions sécuritaires générales du pays sans mentionner le FREM (Cf. Farde 
documents, pièce n°10). Quant à vos propos selon lesquels cette organisation 
politique est très connue en Haïti (NEP 1, p.7), le CGRA ne trouve aucune 
information allant dans ce sens. Invité à expliquer les raisons pour lesquelles la 
page Facebook de l’organisation contient aussi peu de membres (Cf. Farde 
informations pays, pièce n°7) et pourquoi il y a aussi peu d’informations sur 
internet, vous expliquez que c’est parce que le FREM va à présent intégrer un 
autre parti politique d’opposition car il a été dissous suite à la fuite de ses 
membres fondateurs en-dehors du pays (NEP 2, pp.2 à 4). Néanmoins force 
est de constater qu’il n’y a pas non plus d’informations corroborant le fait 
qu’avant 2020-2021 le FREM aurait pu avoir une certaine notoriété. Force est 
de conclure dès lors que le CGRA n’est ni convaincu de votre implication active 
dans le FREM ni de la visibilité nationale de celui-ci que ce soit avant ou après 
2020. 
 
Mais aussi, vos propos au sujet de la manifestation du 7 février 2020 à laquelle 
vous auriez participé au nom du FREM et qui aurait mené à votre arrestation, 
ne peuvent aucunement être considérés comme crédibles. En effet, au sujet du 
déroulement de la manifestation en tant que telle, le CGRA ne peut s’empêcher 
de constater de fortes dissonances entre vos propos et les informations 
objectives disponibles. Vous déclarez que la manifestation s’est déroulée dans 
un climat de violence, qu’il y a eu des tirs de la police à balles réelles et que 
certains de vos camarades sont décédés, tués par balles par des policiers 
(NEP 1, p.10). Vous expliquez également avoir été arrêté par la police 
ensemble avec un autre manifestant et directement écroué au pénitencier 
national. Or, selon les informations à disposition du CGRA, la manifestation en 
question fut considérée comme un échec de par son très faible taux de 
participation (Cf. Farde informations pays, pièce n°1) et aucun incident ne fut 
relayé dans la presse locale. Ajoutons que vous n’apportez aucun élément 
objectif qui pourrait aller dans le sens de vos propos selon lesquels la 
manifestation du 7 février 2020 aurait dégénéré, faisant des victimes parmi les 
civils et menant à l’arrestation des personnes venues manifester. Dans ce 
contexte, le CGRA ne peut aucunement considérer vos propos comme établis. 
 
Compte tenu de qui précède, les problèmes qui découlent de cette 
manifestation, à savoir votre arrestation arbitraire et détention de trois jours au 
pénitencier national de Port-au-Prince, voient naturellement leur crédibilité être 
affaiblie. Vos propos au sujet des trois jours passés en détention renforcent ce 
constat. Vous déclarez en effet avoir directement été emmené à la prison civile 
principale de Port-au-Prince, communément appelée le « pénitencier national », 
sans passer par un commissariat, sans être enregistré à l’entrée de la prison et 
sans que cet événement soit suivi de la moindre suite judiciaire ou 
administrative (NEP1, p.14 et NEP 2, pp.4-5).  
 
 
 
Bien que le CGRA soit conscient de la situation chaotique qui règne 
actuellement en Haïti à certains niveaux, il ne lui est pas permis de croire pour 
autant que vous n’avez à aucun moment été fiché ou enregistré par les services 
administratifs en charge de votre mise en détention ni que votre sortie a 
simplement consisté en la venue d’un gardien qui vous a libéré (ibidem). En 
outre, la description que vous faites de ces trois jours passés en détention sont 
de portée générale et insuffisantes que pour conclure à la réalité de ces 
événements. En effet, le CGRA ne croit pas en la véracité de vos propos selon 
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lesquels vous auriez été arrêté et écroué en même temps qu’un autre étudiant 
manifestant, auriez passé trois jours en cellule avec lui et auriez été libéré 
simultanément par le même garde qui serait venu vous chercher tous les deux, 
sans connaitre le nom de ce codétenu. L’argument selon lequel vous étiez trop 
stressés que pour faire la conversation ne peut être considérée comme 
suffisant que pour pallier à cette incohérence de taille (NEP 1, pp.14-15 et NEP 
2, p.5). Du reste, la description que vous faites des trois jours passés au 
pénitencier national reste vague, très peu circonstanciée et ne revêt aucun 
sentiment de vécu. Vous ne donnez d’ailleurs aucune indication spontanée et 
ce n’est que quand l’officier de protection vous pose des questions que vous 
répondez, de manière succincte (NEP 1, pp.10-11 et 13-14 et NEP 2, pp.4-5). 
Ainsi tenezvous des propos généraux quant à votre vécu dans une cellule où 
vous auriez été jusqu’à 35 personnes dans une pièce (NEP 1, p.14 et NEP 2, 
p.5). Vous affirmez aussi que la règle pour utiliser les toilettes était d’appeler un 
garde à chaque fois qu’un détenu devait s’y rendre, ce qui n’est pas crédible de 
manière générale et encore moins dans un contexte de surpopulation et de 
mauvais traitements et ce, même si vous précisez que parfois le garde ne 
venait pas et qu’il y avait un seau à disposition au cas où (NEP 1, p.14). Dans 
le même ordre d’idées, vos propos selon lesquels vous receviez un repas 
chaque jour composé de riz et de pain apparaissent également peu probables 
étant donné le contexte de malnutrition sévère qui sévit actuellement à sein du 
pénitencier national (Cf. Farde informations pays, pièces n°2-3). Force est de 
constater que votre discours au sujet de vos conditions de détention est 
insuffisamment circonstancié et s’éloigne fortement des informations objectives 
à la disposition du CGRA. En outre, invité à plusieurs reprises à raconter le 
déroulement de ces trois jours et à parler de votre vécu, vous vous contentez 
de donner des explications très sommaires et inconsistantes sur votre réflexion 
interne au cours de cette période et de mentionner avoir rencontré des gens 
ayant tous une histoire différente, sans transmettre véritablement votre 
expérience en cellule (NEP 1, pp 10 et 14 et NEP 2, pp.4-5), ce qui ne convainc 
pas non plus le CGRA. Le même constat s’impose face à vos déclarations au 
sujet des autres personnes arrêtées en même temps que vous et mises dans 
d’autres cellules sur lesquelles vous avez extrêmement peu d’informations à 
donner (NEP 2, p.5), ce qui pousse d’autant plus le CGRA à ne pas pouvoir 
considérer les faits invoqués comme crédibles et établis. 
 
La suite des évènements n’apparait pas plus convaincante aux yeux du CGRA 
et achève de décrédibiliser vos propos, puisque vous affirmez qu’après votre 
détention - non établie - vous avez jugé plus sûr de vous enfermer chez vous et 
de couper court à votre activité professionnelle de taximan, ayant peur que « le 
gouvernement » souhaite vous éliminer en faisant appel à des gangs (NEP 1, 
pp.10-12 et NEP 2 pp.5, 6 et 13). Premièrement, soulignons qu’ici les craintes 
alléguées sont purement hypothétiques et s’inscrivent dans un récit 
d’arrestation qui n’a pas été jugé crédible. D’emblée la crédibilité de vos 
déclarations à ce sujet est donc entachée. Deuxièmement, et malgré les 
explications que vous tentez de fournir à ce sujet (NEP 2, pp.5-6), il est 
hautement improbable que dans le contexte de crise que connait Haïti depuis 
quelques années, vous ayez pu vous permettre de vivre sans revenu financier 
pendant un an et ce alors que vous subvenez aux besoins d’autres membres 
de votre famille en plus des vôtres (NEP 1, p.5). Le fait que vous ayez 
commencé à travailler à l’âge de 14 ans et que vous soyez de nature économe 
(NEP 2, p.5) ne suffit pas à convaincre le CGRA de la réalité de vos 
déclarations. En outre, constatons que votre passeport a été fait durant la 
période de votre enfermement allégué ce qui confirme que vous sortiez et avez 
pu vous lancer dans des démarches administratives dans le but de quitter le 
pays (Cf. Farde documents pièce n°14 et NEP 2, p.6). Partant, le caractère 
vague et peu étayé de vos déclarations au sujet de votre enfermement ne 
permet aucunement au CGRA d’accorder foi à cette crainte alléguée. 
 
 
 
 
 
Mais surtout, vous ne fournissez aucune information tangible sur les raisons 
qu’auraient tout ou partie des autorités haïtiennes de vous nuire et de vouloir 
vous éliminer à travers des gangs qui coopéreraient avec l’Etat, suite à votre 
participation à une manifestation au nom d’une organisation qui n’a 
pratiquement pas de visibilité à l’échelle nationale (ibidem) d’autant plus que les 
manifestations contre le pouvoir en place sont comme vous l’affirmez très 
nombreuses dans le pays à cette période (Cf. Farde informations pays, pièce 
n°4). Le fait que vous auriez fait des reproches à la classe politique haïtienne 
qui sont actuellement repris et dénoncés au niveau international (NEP 2, p.13) 
n’explique pas à suffisance pour quelle raison vous seriez menacé 
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spécifiquement et personnellement par le gouvernement suite à votre 
implication avec le FREM alors que le même gouvernement n’aurait pas pris la 
peine de vous ficher ou enregistrer votre passage par la prison (NEP 1, p.14) ni 
de vous interroger durant votre détention puisqu’au cours de vos entretiens 
personnels, vous n’avez pas émis de déclarations dans ce sens par exemple 
lors de votre récit de détention (NEP 1, p.11). 
 
A la lumière de cette analyse, force est de constater que le CGRA ne peut en 
aucun cas considérer comme crédibles vos craintes d’être persécuté pour des 
raisons politiques liées à votre implication au FREM et à votre participation à la 
manifestation du 7 février 2020. 
A présent, au sujet de votre crainte vis-à-vis du chef de gang Jimmy Chérizier, 
alias Barbecue, force est de constater qu’ici aussi vous êtes resté en défaut de 
démontrer une crainte en votre chef. En effet, si le CGRA ne conteste pas la 
possibilité que vous connaissiez ou ayez connu Jimmy Chérizier au cours de 
votre vie, les menaces que vous invoquez dans ce contexte ne peuvent être 
considérées comme établies pour les raisons qui suivent. 
 
Le CGRA remarque tout d’abord que vous n’avez pas fait part d’une crainte 
personnelle envers un chef de gang lors de vos déclarations à l’Office des 
Etrangers et avez invoqué uniquement une crainte générale des gangs suite à 
la demande des chefs de gangs de votre quartier de leur laisser le territoire et 
de quitter les lieux (Cf. Questionnaire CGRA du 24/10/2022, p.16). Interrogé sur 
ce point, vous invoquez le fait que l’entretien avec l’Office des Etrangers ayant 
eu lieu en français, vous avez eu des difficultés à vous exprimer avec précision 
et ajoutez le fait d’avoir été stressé et avoir eu peur de parler directement de 
cette affaire (NEP 2, pp. 7 et 13). Si le CGRA entend ces arguments, il soulève 
néanmoins le fait que vous n’avez pas faits de remarques ni de rectifications au 
sujet de vos déclarations lorsque la question vous a été explicitement posée au 
cours de votre premier entretien personnel (NEP 1, p.4). Il reste donc perplexe 
face au caractère évolutif de vos déclarations. 
 
Ensuite, les relations que vous expliquez avoir entretenues avec Jimmy 
Chérizier manquent de cohérence. Vous expliquez en effet qu’initialement, issu 
du même quartier que vous, il tente de vous recruter et n’est pas content de 
votre refus (NEP 1, pp.11-12 et 15). Bien qu’il l’accepte, vous dites que c’est à 
ce moment-là que « l’adversité commence » (NEP 2, p.10). Pourtant, peu de 
temps après il vous aurait demandé de devenir le chauffeur de sa fille ce que 
vous ne pouvez pas refuser dans ce contexte (NEP 1 pp.12 et 15 et NEP 2, 
p.9). Vous justifiez le fait qu’il fasse appel à vous par le fait qu’il vous faisait 
confiance de par votre refus de vous impliquer dans un gang et sa certitude que 
vous ne soyez pas un traitre (NEP 2 p.9). Cela dit, cette décision de Barbecue 
reste paradoxale, voire contradictoire, puisque comme mentionné supra vous 
avez dit qu’il commençait déjà à se méfier de vous. En outre, il accepte très 
facilement votre démission quand vous lui annoncez en février 2020 que vous 
mettez fin à votre carrière de taxi à moto parce que vous vous enfermez chez 
vous (NEP 1, pp. 12 et 15 et NEP 2, pp 9-10). Rappelons que cet élément de 
votre récit a déjà été considéré comme non établi. Ensuite, vous expliquez que 
dès le lendemain de la mise à feu du quartier Delmas 6 par le gang G9 de 
Barbecue, ce dernier pense que vous êtes un des responsables de la venue de 
la police sur les lieux et vous menace ouvertement par téléphone, précipitant 
votre fuite du pays (NEP 1, pp.12, 15-16 et NEP 2, pp.10-11). Là encore, on ne 
peut que s’étonner du flux changeant du rapport que vous entretenez avec 
Jimmy Chérizier et de sa soudaine idée que vous êtes derrière tout cela. En 
outre, si un quartier entier prend feu il n’est pas du tout surprenant que la police 
arrive sur les lieux. Chercher un coupable pour ce fait et vous menacer 
soudainement manque de cohérence aux yeux du CGRA. Partant, les rapports 
que vous décrivez avoir entretenu avec Jimmy Chéririez peinent à convaincre le 
CGRA de la réalité de vos relations et sèment un doute de plus quant à la 
véracité de vos dires au sujet de la crainte que vous affirmez avoir envers lui. 
 
En outre, vous passez encore plus d’un mois caché dans le quartier voisin, 
Delmas 95 (NEP 1, p.12 et NEP 2, p.11), sans avoir connu de représailles de 
Jimmy Chérizier, ce qui confirme les doutes du CGRA quant à la crédibilité de 
vos déclarations. 
 
Mais surtout, force est de constater que vous n’amenez aucune preuve tangible 
que l’évènement auquel vous faites référence, à savoir la mise à feu du quartier 
Delmas 6 par Jimmy Chérizier et son gang avec le déplacement de la 
population qui en découle, ait réellement eu lieu et ce, malgré que les 
informations au sujet des incidents soient relayées en grand nombre dans la 
presse locale. A titre d’exemple, on peut retrouver d’autres informations sur des 
faits similaires à la même période (Cf. Farde informations pays, pièces n°5 et 
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6), ce qui rend d’autant plus inexplicable que les faits du 4 mars 2021 que vous 
invoquez ne se retrouvent pas dans la presse locale. Ce silence des médias et 
votre incapacité à étayer cette partie capitale de votre récit est un élément de 
plus qui conforte le CGRA dans son impossibilité à accorder foi aux faits de 
menaces que vous invoquez. 
 
Ajoutons que les différentes lacunes dans votre récit ne peuvent pas s’expliquer 
par le manque d’interprète et que le CGRA n’a quant à lui noté aucun problème 
de compréhension de votre part face aux questions qui vous ont été posées. 
 
Quant au fait que vos sœurs aient quitté Haïti pour des raisons socio-
économiques et liées à la situation générale (NEP 1, p.5 ; NEP 2, p.7), cet 
élément n’est pas remis en question mais ne suffit pas à conclure en un besoin 
de protection internationale dans votre chef. Il en va de même pour la situation 
de votre cousin Fano Faustin qui aurait récemment été blessé par balle (NEP 1, 
p.5). Bien que le CGRA ne conteste pas vos propos, cet élément à lui seul ne 
permet pas renverser l’analyse quant au besoin de protection dans votre chef. 
 
Compte tenu de ce faisceau d’éléments, le CGRA ne peut tenir pour établis les 
faits que vous présentez à l’appui de votre demande. Ce qui précède empêche 
de considérer qu’il existe dans votre chef une quelconque crainte fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, 
dès lors que les faitsmême invoqués au fondement de votre requête ne sont 
pas tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire » 
que vous « encourrez un risque réel » de subir, en raison de ces mêmes faits, « 
la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants [&] dans votre pays d'origine », au sens de l’article 
48/4, § 2, a) et b), de ladite loi. 
 
Pour terminer, il convient de noter que l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 
décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la personne 
d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou 
international, peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant 
donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire. Toutefois, il ressort des 
informations dont dispose le CGRA (Cf. informations relatives à la situation 
politique et sécuritaire en Haïti, jointes à votre dossier administratif à la farde 
informations pays, pièces n°8), que malgré un taux de criminalité élevé en 
particulier dans la ville de Port-au-Prince et des tensions politiques et sociales 
persistantes, la situation prévalant actuellement en Haïti ne peut être qualifiée 
de situation de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou 
international ». Aucun élément n’est ainsi de nature à indiquer que le seul fait 
de vivre en Haïti entraine un risque réel d’atteinte grave en votre chef au sens 
de la protection subsidiaire. Force est dès lors de constater qu’il ne peut être 
fait application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 pour Haïti. 
 
Les documents présentés dans le cadre de votre demande et dont il n’a pas 
encore été question supra ne sont pas de nature à inverser le sens de la 
présente décision. Ainsi, la copie de votre carte d’étudiant atteste de votre profil 
d’étudiant bien qu’elle ne soit pas datée (Cf. Farde documents, pièce n°1). Les 
nombreuses photos de manifestations à travers le pays n’illustrent qu’une 
situation générale sans liens précis avec les faits que vous invoquez et vous ne 
figurez sur aucune de ces photos (Cf. Farde documents, pièce n°4) et précisez 
qu’elles sont issues des réseaux sociaux (NEP 1, p.9). Le même constat 
s’impose pour les autres photos que vous soumettez et qui n’ont aucun lien 
avec les faits invoqués bien qu’ils illustrent une situation générale 
problématique ainsi que pour les reportages vidéos dont vous communiquez les 
liens (Cf. Farde documents, pièces n° 5 à 8 et 15) ainsi que pour images de 
Pierre Davidson et du logo se son mouvement qui n’illustrent en rien la réalité 
de vos problèmes allégués (Cf. Farde documents, pièce n°11).  
La lettre du FREM n’est ni datée ni signée et ne démontre aucunement votre 
implication dans le mouvement (Cf. Farde documents, pièce n°9). Les photos 
de ce que vous dites être votre domicile ne constituent pas non plus une preuve 
de vos problèmes, si ce n’est qu’elles monteraient que votre appartement du 
quartier Delmas 6 n’a pas brulé le 4 mars 2021 (Cf. Farde documents, pièce 
n°12 ; NEP2, p. 2). Le bail de location tend uniquement à prouver que vous 
avez vécu à Delmas entre juillet 2020 et juillet 2021 mais ne renverse pas non 
plus le sens de la présente décision (Cf. Farde documents, pièce n°13). 
 
Enfin, les deux vidéos dont vous communiquez les liens internet (Cf. Farde 
documents, pièce n°15) se réfèrent manifestement à la situation générale en 
Haïti et à la problématique des gangs et ne permettent pas d’établir la crédibilité 
des faits que vous invoquez dans le cadre de votre demande. Rappelons enfin 
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que votre passeport (Cf. Farde documents, pièce n°14) établit votre identité et 
votre nationalité qui ne sont en l’espèce pas contestées. 
 
Pour l’ensemble des éléments qui précèdent, vous avez été en défaut d’établir 
l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteinte 
grave dans votre chef. 
 
Conclusion 
 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne 
pouvez pas être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi 
sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en considération pour le statut de 
protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers ». 

 
2. Cadre juridique de l’examen du recours. 
 
2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il  
 

« soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, 
en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 
compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général 
[&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer 
sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire 
général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 
créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., 
Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 
Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 
le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 
de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la 
protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 
2011/95/UE »).  
 
A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller  
 

« à ce qu’un recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des 
faits que des points d’ordre juridique, y compris, le cas échéant, un examen des 
besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE ».  
 
 
 
 
 
 
 

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113). 
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
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2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale 
de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, 
l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les 
éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; 
pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays 
d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 
(v. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 
 
2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
3. Thèse du requérant 
 
Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le 
requérant confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurants dans la décision entreprise. 
 
La partie requérante affirme d’emblée ne pas être « d’accord avec la pertinence des motifs de l’acte pris 
à son endroit qui semble être le résultat d’un abus du pouvoir discrétionnaire de la partie défenderesse. 
En effet, il observe également que l’acte pris a été inadéquatement et insuffisamment motivé et contient 
les erreurs de fait et d’appréciation compte tenu de la pertinence des éléments présentés dont la crainte 
provoquée et des situations d’insécurité créées par les gangs sans oublier la corruption qui lie les bras 
du pouvoir incapable l’empêchant de rétablir une situation sereine, normale et calme en Haïti et en 
particulier à Port Au Prince provoquée par l’existence de gangs à l’instar de celui de Barbecue ». 
 
Elle prend un moyen unique tiré de l’erreur d’appréciation et de la violation « de l’article 1er, A, 2 « de la 
Convention de Genève du 28juillet 1951 relative au statut des réfugiés, telle que modifiée par le 
Protocole de New York de 31 janvier 1967, et des articles 48/3 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; - de l’article 4 de la 
Directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent 
remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale (ci-après Directive « qualification ») - des articles 9,2, b et 10, 1, d de la directive 
2011/95/UE du Parlement Européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes 
relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour 
pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 
personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection ; - de 
l’article 3 de la CEDH, EN CE QUE l acte attaqué reste insuffisamment motivé pour ne pas dire non 
motivée quant aux craintes de persécutions, - des articles 10 et 11 de la Constitution, EN CE QUE la 
partie requérante n ’a pas été traitée de façon égale que les autres demandeurs d'asile et ou membres 
des partis dits déstabilisateurs ; - des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 
formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 
le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; - du principe général selon lequel 
l’administration se doit de prendre des décisions avec toute la minutie nécessaire et suffisante, et de les 
compléter en cas de doute par une instruction aussi complète que possible ce qui implique également 
pour l’Administration une obligation de prendre connaissance de tous les éléments de la cause, en ce 
compris non seulement portés à sa connaissance par le demandeur d’asile mais également en tenant 
compte de tous les éléments se rattachant à la cause et dont la connaissance est de notoriété publique, 
e.a. ; par la diffusion qui en est faite ou en raison du fait que ces informations sont à disposition, EN CE 
QUE [la partie défenderesse] « affirme que les documents présentés seraient soit insuffisants soit ne 
refléteraient point les éléments relatifs à son départ du pays et ne justifieraient pas une existence de 
crainte de retour », « éléments pourtant suffisants pour asseoir la conviction du CGRA quant à 
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l’existence de crainte fondée de persécutions en cas de retour », [elle fait fi ainsi du principe de bonne 
administration et du devoir de minutie]. 
 
Après un rappel des dispositions, de la jurisprudence et des principes qu’elle estime pertinents, et des 
considérations théoriques, elle relève, « en ce qui concerne les documents présentés à l’appui de sa 
demande d’asile, la faiblesse des arguments du Commissaire général qui sont loin d’apprécier la totalité 
des éléments présentés par des documents dont la force probante est établie ou alors qui auraient du 
amener des démarches positives de sa part pour s’assurer réellement de l’état du dossier   sa charge et 
dont les éléments de preuves avaient pourtant été donnés ; mais également de son ignorance des 
conséquences réelles quant à son refus de rejoindre le Gang du puissant Barbecue dont il s’est détaché 
avec tout d’abord le refus de mener sa fille à l’école ; Que le CGRA n’aurait rien perdu en effectuant une 
instruction plus approfondie sur la situation réelle d’insécurité régnant en Haïti et sur le méfaits de l’ex 
policier Jimmy Cherizier alias Barbecue ; sans oublier de s’informer davantage sur la situation des 
membres du FREM. Que la précipitation dans une prise de décision sans contrevérification de sa part a 
généré une négligence à la base d’une décision ayant violé pas mal de dispositions et pouvant générer 
moults conséquences quant au respect des droits humains de l’intéressé ou le mettant dans une 
situation de discrimination par rapport aux autres demandeurs d’asile ». 
 
Elle ajoute que « s’agissant d’une des toutes premières demande de protection internationale d’un 
Haïtien en Belgique ; force aurait été au CGRA de mieux se pencher sur ce cas pour en recueillir le plus 
d’informations possibles pouvant éclaircir non seulement ce cas mais aussi d’autres qui viendraient 
surtout que plusieurs membres du FREM ne cessent de fuir ce régime et que pas mal de membres de 
leurs familles ont dû soit s’exiler ou fuir Port au Prince pour se mettre à l’abri des poursuites de la part 
du régime combattu ou pour fuir les actes terroristes des Gangs que le régime qui soit par corruption 
soit par incompétence ne veut ou ne peut combattre ». 
 
Elle considère ainsi que « les observations du Commissaire quant aux documents présentés en guise 
de preuves manquent de consistance pour ne pas être pris en considération ». Elle fait ensuite des 
considérations théoriques pour en conclure que « l’acte attaqué est entaché d'irrégularités susceptibles 
d’être sanctionnées par sa réformation et/ou annulation ». 
 
Dans une réponse aux arguments avancés par la partie défenderesse, elle rappelle que « le débat se 
cristallise non seulement autour de la reconnaissance du statut de réfugié [sic] politique en ce qui 
concerne les craintes découlant de sa participation aux activités d’opposition menées au sein du FREM 
à la base de son arrestation de février 2020 de même qu’aux problèmes d'insécurité tant personnelle 
que générale suite à sa participation aux activités du FREM et ses conséquences , sans oublier les 
craintes découlant de ses relations avec Jimmy Chérizier alias Barbecue ». 
 
Elle estime ainsi, en premier lieu,  que « ses activités politiques au sein du FREM sont on ne peut plus 
claires, raison pour lesquelles elle ne sauraient être écartées non seulement à raison de ses 
déclarations mais aussi des différents documents les appuyant déposés en guise de preuves ou début 
de preuves ; Qu’en cas de doute de ses craintes , le CGRA avait tout le loisir et disposait de 
suffisamment de moyens , pour lever ce dernier en les complétant , ce qui aurait permis de prendre une 
décision conforme à la réalité ; au lieu de se baser uniquement sur des éléments secondaires ou des 
suppositions n’ayant rien à voir avec les craintes de persécution en sa qualité de jeune intellectuel 
Haïtien opérant dans un groupe d’opposition et qui pour le refus de s’affilier au G9 pour participer à des 
activités terroristes et déstabilisatrices, a vu ses craintes renforcées ; ce dernier ainsi que les autres 
groupes terroristes l’ayant dans leur point de mire ».  
 
Elle critique l’argumentation de la partie défenderesse sur le mouvement, en met[tant] en doute 
l’existence de cette organisation alors que suivant même ses affirmations il en reconnaît l’existence ; 
admet que le requérant en donne certains membres ; précise depuis quand elle a été mise en place en 
l’occurrence 2018 ; spécifie ses problèmes actuels ; parle de l’orientation qu’elle est en train de prendre 
tout en évoquant les problèmes rencontrés aujourd’hui par ses membres. Que le requérant a même 
déposé une badge à cet effet ; expliqué même en détails une des photos sur laquelle il apparaît mais 
que rien n’y fit ; Que le requérant en ayant donné pas mal d'éléments ; il revenait au CGRA de s'en 
enquérir davantage et non pas seulement se presser de donner un résultat pour rester dans les délais 
requis ; que partant à défaut de tenter de lever les doutes quant l’existence de cette organisation, ce 
dernier aurait du profiter au demandeur dont les éléments présentés n’ont pas été suffisamment 
analysés ou complétés. Que le fait qu’il n’existerait que peu de membres , ce n’est pas étonnant compte 
tenu de l'assiette même de ses fondateurs et de ses membres : il ne s’agit en effet qu’un groupe 
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d’intellectuels qui se sont mis ensemble pour tenter de faire basculer le régime ; Que de plus fallait-il 
encore considérer les problèmes graves que traversait et traverse encore ce pays et tenir compte de la 
situation objective qui ne permet pas pour le moment de se mêler dans la politique suite à l’audace de 
même que l’impunité en Haïti où même les plus hauts responsables de l’Etat qui tentent de s’opposer à 
la corruption sont assassinés à l’instar de Feu le Président de la République ». 
 
Sur la détention de février 2020 et son contexte, elle considère que « les conclusions qu’en a tirées le 
CGRA donneraient lieu à plusieurs questions relatives à l’existence même de la manifestation , 
l’existence du FREM. ses plusieurs tentatives de manifester publiquement son opposition ainsi que les 
conséquences fâcheuses à ses membres découlant de leurs activités ». Elle estime qu’il y a lieu de 
retenir les éléments suivants : « Le FREM existe bel et bien malgré sa perte de vitesse à partir du 
moment où le CGRA dispose d’informations sur la faible participation à une de ses manifestations », 
« La manifestation a bien eu lieu à partir du moment où à travers ses documents d’informations, le 
CGRA a pu savoir combien de personnes avaient répondu à cette dernière », « Si la presse locale 
n’aurait point parlé de cette manifestation ; d’autres en ont parlée et pour preuves le CGRA en a pris 
connaissance non seulement de la part du demandeur mais également à partir d'autres sources( ses 
propres informations) : La presse locale n’en aurait certainement pas parlé pour ne pas s’attirer les 
foudres soit des Autorités que des gangs qui font des ravages parmi ceux qui sont contre leurs 
agissements ». Elle en conclut qu’il n’y a pas lieu de douter « à ce qu’a pu vivre l’un de ces participants 
et qu’au cas où ce doute subsisterait, ce dernier devrait lui profiter ». 
 
Sur ses démêlés avec Jimmy Chérizier et les évènements du 7 février 2020, elle estime que «  le 
requérant en a présenté pas mal de documents pris sur le vif dont il a essayé de faire une description 
bien que difficilement faute de s’exprimer dans une langue lui permettant de s’exprimer avec plus 
d’aisance ; que les méfaits de son ex voisin et patron Cherizier sont de notoriété publique et que ce 
n’est pas pour rien qu’il est dénommé « TOUT PUISSANT PATRON du G9 ». 
 
Elle estime, sur l’ensemble de la motivation relative à ses déclarations, qu’il y a dès le départ « un grave 
problème d’interprète que le requérant a dû admettre malgré lui, mais que la conséquence en a été 
justement ce défaut de spontanéité et de ne s’exprimer ou donner des détails de ses problèmes 
qu’après beaucoup de questions permettant au requérant de comprendre ce que voulait réellement 
l’officier de protection ; Que dans ces conditions il demeure incompréhensible que dans sa motivation il 
soit reproché au demandeur « de ne donner aucune indication spontanée , que ce n’est que quand 
l’Officier de protection vous pose des questions que vous répondez de manière succincte voir dernier 
paragraphe de la décision page 3 ». Elle ajoute que « l’Autorité aurait du tirer des conséquences plus 
logiques de cet état de choses et non point mettre à néant le contenu de toutes ses déclarations ; et se 
voir obligé de procéder à un complément des éléments donnés par une instruction aussi complète que 
possible et éventuellement pour plus de spontanéité à une recherche d’un interprète Créole pour 
l’intérêt des deux parties ; Qu’il y a ainsi lieu de dire qu’il y avait plus de raison de confirmer la 
vraisemblance de cette situation vécue par le requérant que de la nier : en effet le CGRA ne doute pas 
du chaos qui gangrène tout le système de respect des droits de l’homme dans ce pays admettant ainsi 
que des arrestations arbitraires y existent et auraient pu frapper le demandeur ; Qu’ainsi le CGRA qui ne 
doute pas de l’existence des problèmes graves de tout genre dans ce pays évoqués dans sa décision 
notamment à la page 3 paragraphe dernier de même que par le 7ème § de la page 5, ne devrait pas 
douter de ce que le requérant ait pu être mis en prison dans les conditions décrites par la motivation ». 
Elle estime, au vu des déclarations du requérante et de la situation en Haiti, qu’il y a ainsi « raison de 
dire qu’il existe de fortes présomptions de détention du demandeur durant les trois jours dont il a parlés 
auxquelles se sont ajouté les craintes provenant de son refus de faire partie du tout puissant Gang G9 
de Barbecue ; Que ce seul fait d’en être membre, indépendamment de toute autre considération , aurait 
dû attirer l’attention du CGRA pour effectuer plus profondément son instruction et ce d’autant plus que le 
CGRA n’ignore pas la situation objective en matière des droits de l'Homme quant à la situation 
provoquée par des Gangs en Haïti dont certains membres du pouvoir n’hésitent pas de faire partie pour 
leur protection ou celle des leurs ; Qu’ainsi le simple fait d’avoir été sollicité pour en faire partie par le 
tout puissant Ex Policier actuellement Chef du Gang dit G9; aurait dû favoriser une meilleure motivation 
tenant compte ne fut ce que de cette situation objective allié à la situation personnelle du demandeur 
suite à son refus de devenir Agent du G9 , sans oublier la cessation de conduire la propre fille de 
Barbecue ; que dès lors il n’y a ainsi aucune raison pertinente d’émettre des doutes quant à son 
emprisonnement de trois jours dans le pénitencier national de Port au Prince ».  
 
Dans un deuxième point, sur les craintes émises et son faible profil politique, elle considère que « à 
partir du moment où sa participation effective depuis 2018 au FREM de même que sa détention figurent 
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dans ses déclarations initiales; il y avait suffisamment d’éléments de début de preuves du fondement de 
ses craintes de vivre dans son pays ; évitant ainsi d’être soumis de nouveau à des traitements interdits 
par l’article 3 CEDH. ; Qu’à partir ne fut ce que d’une situation objective calamiteuse qui frappe pas mal 
de Haïtiens et en particulier les opposants de tout genre ainsi que les membres de leurs familles qui 
fuient Haiti et principalement Port au Prince ; il y a des débuts de preuves évidentes prouvant le 
fondement de ses craintes et lui permettant de rentrer dans les critères pour être considéré comme 
réfugié ou bénéficier d’une protection subsidiaire ».  
 
Elle estime que « le demandeur aurait dû être traité comme tous les autres demandeurs fuyant ce genre 
de situations dans leurs pays et ce d’autant plus que cette situation d’insécurité est bien connue même 
de la communauté internationale et se trouve même reprise par ici et par là dans la motivation de la 
décision CGRA ». Elle cite à cet égard des extraits de la décision attaquée, fait référence au Guides des 
procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié et considère qu’elle « a déposé, à 
l’appui de sa demande de protection internationale, des documents suffisants de nature à lui reconnaître 
la qualité de réfugié.. Les déclarations émises et les documents déposés à l’appui de la protection 
sollicitée par la partie requérante concernant les événements vécus sont d’une force probante, et ne 
devraient pas être mis en doute et que si doute il y aurait de la part du CGRA , ce dernier devrait profiter 
au demandeur ». 
 
Sur la crédibilité des « déclarations et des textes déposés » en général, elle estime que « la multiplicité 
de documents ainsi que les déclarations verbales à cet effet , bien que qualifiées de non spontanées 
mais pour des raisons évoquées plus haut( défaut de s’exprimer dans sa propre langue le Créole) 
devraient venir à la rescousse du requérant pour voir ses explications retenues », que « le CGRA à 
défaut de conviction par le requérant ou des documents déposés par lui ; il lui revenait de compléter les 
éléments existants par sa propre enquête en vue de lever ou confirmer les doutes quant aux éléments 
de crainte avances par le requérant », que « Que différents documents relatifs à Jimmy Cherizier appelé 
communément Barbecue ; auraient du aussi être pris en considération car ils prouvent une partie des 
craintes à l’origine non seulement de l’arrêt temporaire de ses activités de taximan mais aussi de sa 
décision de quitter le pays et ne plus y retourner; il devait coûte que coûte tenter d’échapper 
définitivement à la vindicte de ce puissant chef du Gang G9 dont le patron n’est autre que cet ancien 
policier communément appelé Barbecue » et enfin, considère que « ce reproche de défaut de 
spontanéité ne devrait point valoir à l’encontre du demandeur à partir du moment où la tenue d’Audition 
, n’avait été que le résultat d'un compromis suite au défaut de disponibilité dans un avenir très proche 
d’un traducteur Créole tel qu’exposé par l’Officier de Protection ». Elle fait ensuite des considérations 
théoriques et un rappel de la jurisprudence qu’elle estime pertinente à l’espèce, et «  considère que ses 
déclarations et les documents déposés à l’appui de celles-ci doivent être envisagées dans leur 
ensemble, et non décortiquées isolément, comme se plaît à le faire la partie défenderesse », que « la 
partie défenderesse a écarté arbitrairement plusieurs éléments de nature à établir les risques qu’il 
encoure en cas de retour, en violation la jurisprudence européenne, et des arrêts du Conseil de céans 
qui la consacre ». Elle estime que l’article 48/6 a été violé. Elle conclut en estimant que « tous les motifs 
de la partie défenderesse avancés à l’encontre de la crédibilité du requérant peuvent être 
déconstruits ».  
 
En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de lui « reconnaitre [&] le statut de 
réfugié au sens de la Convention de Genève » et, à titre subsidiaire, de « lui octroyer le statut de  
protection subsidiaire » et à titre infiniment subsidiaire, « annuler la décision ». 
 
 
 
4. Thèse de la partie défenderesse 
 
Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 
requérant, de même que les documents qu’il a déposés à l’appui de sa demande, ne permettent pas 
d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’il invoque en cas de retour dans son pays d’origine. 
 
5. Appréciation du Conseil 

 
5.1. En substance, à l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque, en cas 
de retour dans son pays d’origine d’une part, une crainte liée à son appartenance politique à la FREM et 
aux suites de son arrestation de février 2020, et d’autre part, une crainte liée à un chef de gang qui 
l’accuserait d’avoir fait appel aux forces de l’ordre dans son quartier et qui lui en veut personnellement.   
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5.2. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 
défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 
et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement 
motivée conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 29 
juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 
 
Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 
administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu 
valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé de la crainte de 
persécution et du risque réel d’atteintes graves ainsi allégué par le requérant à l’appui de sa demande 
de protection internationale. 

 
5.3. A la suite de la partie défenderesse, le Conseil estime que le requérant n’a pas convaincu des 
différentes craintes et risques allégués en cas de retour en Haïti.  
 
Le Conseil observe, à l’instar du Commissaire adjoint, et contrairement à l’analyse effectuée dans la 
requête, qu’il ressort clairement de la lecture des notes d’entretien, que le requérant ne démontre en 
aucune façon son implication active au sein du FREM, ni la visibilité nationale de ce mouvement. Ainsi, 
le dépôt du badge et des photos ne peuvent être considérées comme des éléments de preuve tangibles 
de l’implication du requérant. Il constate dans le même sens que les informations objectives déposées 
par la partie défenderesse contredisent fortement les allégations du requérant concernant sa détention 
de trois jour en février 2020, sans que la requête ne parvienne à renverser cet élément, sauf à faire des 
affirmations péremptoires non étayées. Il constate dans le même sens que les propos particulièrement 
peu circonstanciés et vagues l’empêchent de croire à la détention vantée, et à nouveau sans que ce 
motif ne puisse être renversé utilement par l’acte introductif d’instance. Les motifs relatifs à la situation 
du requérant après cette détention et aux raisons qui inciteraient les autorités à nuire au requérant ne 
sont pas évoqués par la requête et le Conseil estime pouvoir s’y rallier. 
 
Sur la crainte liée à Barbecue, le Conseil constate là encore le caractère évolutif et incohérent des 
déclarations du requérant : malgré la méfiance de ce dernier à l’endroit du requérant, il lui propose 
d’être le chauffeur de sa fille ; le peu de cohérence aux déclarations du requérant quant à l’idée 
surprenante du chef de gang que l’arrivée des policiers est due au requérant alors même qu’un quartier 
est en feu. Par ailleurs, à ce stade, le Conseil doit constater que les propos du requérant sur ce point ne 
sont que très peu circonstanciés et manquent manifestement de consistance sans que la requête n’y 
pallie. Ce constat est renforcé par l’absence d’éléments objectifs avalisant les déclarations du requérant. 
A cet égard, les arguments avancés par la requête, outre qu’ils sont à nouveau péremptoires et non 
étayés, procèdent de l’hypothèse.  
 
De façon générale, le Conseil constate surtout que l’acte introductif d’instance se limite en substance à 
renvoyer à certains éléments de son récit - lesquels n’apportent aucun éclairage neuf en la matière -, et 
à critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse sur ses déclarations (la partie défenderesse 
aurait dû investiguer sur ce point, &) - critiques extrêmement générales sans réelle incidence sur les 
motifs et constats précités de la décision. 
 
 
 
 
S’agissant de l’argument selon lequel les déclarations du requérant manquant de limpidité et de 
cohérences procèderaient de l’absence d’un interprète créole, le Conseil n’est pas convaincu par cette 
argumentation qui n’est du reste nullement étayée dans la requête. Outre le constat dans la décision 
entreprise selon lequel d’une part, le requérant avait donné son accord, à l’absence d’incompréhensions 
soulevées, et, d’autre part, à la possibilité offerte à ce dernier de corriger ou de rajouter certains 
éléments, la partie requérante a eu l’occasion, dans le cadre des observations envoyées après 
réception des notes des entretiens personnels, d’apporter des commentaires ou de rectifier certaines 
erreurs, quod non en l’espèce. Du reste, le Conseil rappelle encore que, par le biais de son recours de 
plein contentieux devant le Conseil, la partie requérante a également eu l’opportunité de fournir des 
précisions ou des corrections relatives à ses déclarations, ce qu’elle s’est abstenue de faire, de sorte 
qu’il estime que cette critique est dénuée de toute portée utile. 
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Quant aux documents déposés par le requérant, le Conseil se rallie à la motivation de la partie 
défenderesse, sans d’ailleurs que la partie requérante ne les évoque dans l’acte introductif d’instance. 
Sur les rapports déposés par la partie requérante devant la partie défenderesse, ils font état de la 
situation sécuritaire en Haïti et de la problématique des gangs mais sans incidence sur le récit allégué. 
Le Conseil rappelle à cet égard que la simple invocation d’éléments faisant état, de manière générale, 
de violations des droits de l’Homme dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce 
pays ou de la région concernée a des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque d’être 
soumis à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe au 
requérant de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou 
d’encourir un risque réel d’atteinte grave, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des 
développements du présent arrêt, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des 
persécutions ou à ces atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il 
ne procède pas davantage. 

 
Dès lors, au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut considérer les craintes du requérant comme étant 
fondées.   

 
5.4. Par ailleurs, le Conseil constate, d’une part, que le requérant ne développe aucun argument 
spécifique, si ce n’est de façon péremptoire en affirmant que la situation socio-économique et sécuritaire 
est complexe, sous l’angle de la protection subsidiaire en application de l’article 48/4, § 2, a et b, de la 
loi du 15 décembre 1980, et qu’elle n’avance aucun fait ou motif différent de ceux qui sont à la base de 
sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans 
le cadre de l’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces 
faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage 
d’éléments susceptibles d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de 
sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un 
risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 
1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants. 
 
D’autre part, le requérant ne prétend pas que la situation qui prévaut actuellement à Haïti, dont il est 
originaire, corresponde à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international 
au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil 
n’aperçoit dans les déclarations du requérant ainsi que dans les pièces du dossier administratif et du 
dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une telle situation. 

 
5.5. Enfin, le Conseil rappelle que conformément à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, le 
bénéfice du doute ne peut être donné, notamment, que lorsque « la crédibilité générale du demandeur 

d’asile a pu être établie », quod non en l’espèce. 
 
6. En conclusion, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou qu’il en reste éloigné par crainte 
d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux 
motifs de croire qu’il encourrait, dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de 
l’article 48/4 de la même loi. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du 
moyen de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant 
au sort de la demande. 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article 1er  
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux janvier deux mille vingt-trois par : 

 
 

M. J.-C. WERENNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 
 

Le greffier,  Le président, 
 

 
 
 
 
L. BEN AYAD J.-C. WERENNE 
 
 


